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EXPOSÉ 

Des  mconvcniens  fâcheux  que  les  quit- 
tances de  finances  causeraient . 


Les  ennemis  de  la  nation  font  tous  leurs 
efforts  pour  diviser  les  bons  citoyens  , et 
surprendre  la  religion  de  nos  augustes  re- 
présentai. ° 

Ils  font  demander  aux  uns  des  quittances 
de  finances , et  aux  autres  des  assignats  sans 
être  forcés  , et  d’autres  avec  des  intérêts  ; 
toutes  ces  demandes  sont  dépourvues  de 
sens  commun  ; si  cela  arrivoit  ce  seroit  la 
perte  de  la  nation  ; il  est  facile  de  le  dé- 
montrer : Une  personne  qui  a besoin  de 
vendre  un  contrat  qui  est  hypothéqué  sur 
le  plus  solide  citoyen  du  royaume  ne  peut 
le  vendre  qu’en  perdant  un  quart,  ou  même 
«n  tiers  de  sa  valeur  , et  la  plupart  du  temps 
ne  trouve  point  d’acquéreur.  Les  quittances 
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de  finance  éprouveront  le  même  sort , et 
deviendront  la  pâture  des  agioteurs  et  la 
perte  de  l’état  ; occasionneraient  plus  de 
cent  mille  procès  clans  le  royaume,  et 
brouilleraient  tous  les  citoyens  les  uns  con- 
tre les  autres  -,  un  désordre  irréparable  ré- 
gnerait en  France. 

Celui  que  l’on  paiera  avec  des  quittances 
de  finances  ne  pourra  payer  ses  créanciers 
avec  cette  monnoie,  car  l’on  n en  voudia 
pas  : il  cherchera  à vendre  ces  quittances  , 
et  ne  trouvera  pas  , puisqu’on  ne  trouve 
même  pas  d’acquéreur  pour  un  contrat  bien 
hypothéqué , sans  une  grande  perte,  quoique 
le  contrat  rapporte  cinq  pour  cent.  Com- 
ment et  à quel  prix  poura-t-on  vendre  une 
quittance  de  finance  qui  ne  rapporte  rien, 
et  dont  on  ne  pourra  faire  aucun  usage  ? Ces 
quittances  feraient  la  ruine  de  ceux  qui  les 
recevraient , et  si  ces  quittances  portaient 
un  intérêt  quelconque  , elles  grèveraient  la 
nation  et  augmenteraient  la  ciette  de  J Etat. 

Le  créancier  qui  recevroit  ces  quittances 
de  finances  en  paiement  n’en  seraient  pas 
moins  à plaindre  , quand  même  elles  por- 
teraient un  intérêt,  puisqu’il  ne  pourroit 
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les  vendre  qu’avec  perte  , de  même  qu’nn 
contrat.  Cela  ne  convient  à personne  ; c’est 
un  fonds  mort  qui  ne  serviroit  qu’à  ruiner 
ceux  qui  en  seroient  pourvus  ; à augmenter 
l’usure  et  l’agiotage  , à multiplier  les  pro- 
cès , et  à armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres  , par  la  gêne  où  ils  se  trouvent 
tous  , et  le  besoin  qu’ils  ont  d’être  payés  y 
afm  de  payer  leurs  créanciers.  Il  n’y  a qu’un 
seul  moyen  pour  sauver  la  Nation , c est 
de  créer  des  assignats  forcés  , sans  intérêt , 
et  im  nombre  suffisans  pour  payer  toutes 
les  dettes  exigibles.  Les  ennemis  de  la  Na- 
tion ont  accaparé  le  numéraire;  ils  font  tous 
leurs  efforts  pour  que  l’on  n’y  femedie  pas  ; 
ils  demandent  des  quittances  de  finances 
pour  diminuer  le  nombre  des  assignats  , 
afin  de  nous  affamer  tous  et  .de  perdre 
l’état. 

La  France  ne  s’est  soutenue  que  par 
l'abondance  des  productions  de  son  sol  ; 
son  commerce  a toujours  été  gêné  de  tous 
les  temps  par  le  défaut  de  numéraire^  Le$ 
cultivateurs  ont  laissé  une  partie  de  leurs 
terres  en  friche  fauté  de  moyen  r ce  qui 
fait  une  grande  perte  dans  toute  1 étendue 
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du  royaume  ; enfui  , tous  nos  maux  vien- 
nent du  manque  de  numéraire. 

Le  seul  moyen  qui  nous  reste  pour  pré- 
venir la  ruine  entière  delà  France,  c’est  de 
créer  une  certaine  quantité  d’ Assignats  for- 

Gt  de  les  faire  de  quatre  sommes 
différentes  ; savoir  , de  600  , de  100 , de 

5o  et  de  25  liv.  Avec  ces  différentes  valeur 
1 011  pourra  completter  telle  somme  que 
ion  jugera  à propos,  et  on  forcera,  par  cet 
expédient , la  circulation  du  numéraire;  les 
capitalistes  étant  forcés  de  faire  valoir  leur 
argent  d’une  manière  ou  d’autre.  L’abon- 
dance renaîtra  en  France  et  tout  rentrera 
«ans  1 ordre  ordinaire. 
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